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 n° 267 711 du 3 février 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DIONSO DIYABANZA 

Rue des Alcyons 95 

1082 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 juin 2016, par X, qui déclare être de nationalité géorgienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, et 

de l'ordre de quitter le territoire, pris le 29 avril 2016 et notifiés le 13 mai 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 244 355 du 18 novembre 2020. 

 

Vu l’ordonnance du 20 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-C. KABAMBA MUKANZ loco Me C. DIONSO DIYABANZA, 

avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me K. de HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 22 septembre 2012. Le 4 octobre 2012, elle a 

introduit une demande de protection internationale, et le 27 février 2013, une décision de refus de séjour 

avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater) a été prise par la partie défenderesse. Ces 

décisions ont cependant été annulées par un arrêt n°104 001 prononcé par le Conseil le 31 mai 2013.  

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

2. Entre-temps, la partie requérante a introduit, en date du 21 mai 2013, une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande est déclarée recevable 

par une décision du 4 juillet 2013. Le 21 mars 2014, le médecin-fonctionnaire a rendu son avis 

concernant cette demande et le 27 mars 2014, la partie défenderesse a pris, à la suite de cet avis, une 

décision déclarant la demande non fondée ; décision à l’encontre de laquelle la partie requérante a 

introduit un recours en annulation. Cette décision étant cependant retirée par la partie défenderesse le 

23 décembre 2015, le recours est rejeté par un arrêt n°163 619 prononcé le 8 mars 2016.  

 

3. Le 15 mars 2016, un nouvel avis du médecin-fonctionnaire a été transmis à la partie défenderesse. 

Le 21 mars 2016, un autre avis est transmis à la partie défenderesse, lui-même remplacé par un avis du 

27 avril 2016. Le 29 avril 2016, à la suite de ce denier avis, la partie défenderesse a pris une décision 

déclarant la demande d’autorisation de séjour non fondée et l’a assortie d’un ordre de quitter le territoire.  

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision déclarant non fondée une demande d’autorisation de séjour: 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses.  

 

Madame [R.N.] a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9 ter en raison de 

son état de santé qui, selon elle, entrainerait un risque réel pour sa vie et son intégrité physique ou un 

risque reel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat en cas de 

retour dans son pays d’origine ou dans le pays de séjour.  

 

Dans son avis médical du 27.04.2016 (remis à la requérante sous pli fermé en annexe de la présente 

décision), le médecin de l’OE affirme que les soins médicaux et le suivi requis sont disponibles au pays 

d’origine et que ces derniers y sont également accessibles. Le médecin de l’OE poursuit que l’état de 

santé de la requérante ne l’empêche pas de voyager et qu’un retour au pays d’origine est possible.  

 

Dès lors, 

1) Il n’apparait pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) Il n’apparait pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat dans son pays d’origine ou 

dans le pays où elle séjourne. 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. 

Les informations sur le pays d’origine se trouvent au dossier administratif.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire: 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants: 

 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, elle demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2. La requérante n’est pas en en possession d’un 

passeport avec un VISA valable.» 

 

4. Par courrier du 25 février 2020, la requérante a introduit une seconde demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 3 juillet 2020, le médecin fonctionnaire a rendu son avis médical sur cette demande et le 6 juillet 

2020, la partie défenderesse a, suite à cet avis, déclaré la demande recevable mais non fondée. Le 

même jour, la partie défenderesse a également pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la 

requérante. Ces décisions font l’objet d’un recours, toujours pendant, enrôlé sous le numéro 252 100. 
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II. Recevabilité du recours 

 

1. Le présent recours vise, d’une part, une décision du 29 avril 2016 déclarant non fondée une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois, introduite par la partie requérante le 25 février 2013 sur la 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et, d’autre part, un ordre de quitter le territoire qui 

constitue le corollaire de la première décision, pris également le 29 avril 2016.  

 

2. Le Conseil constate cependant que le 25 février 2020, la partie requérante a introduit une nouvelle 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, toujours sur la base de l’article 9ter de la loi du 

15 décembre 1980. Le 6 juillet 2020, la partie défenderesse a déclaré cette demande non fondée et a 

pris à l’encontre de la partie requérante un nouvel ordre de quitter le territoire. La partie requérante a 

introduit un recours contre ces décisions devant le Conseil le 25 septembre 2020, enrôlé sous le 

numéro 252 100. 

 

3. Or, le Conseil rappelle que l’article 39/68-3, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit, en son deuxième 

paragraphe, que « Lorsqu'une partie requérante introduit une requête recevable à l'encontre d'une 

décision prise sur la base de l'article 9ter, alors qu'un recours contre une décision prise antérieurement 

à son encontre sur la base de l'article 9ter est encore pendant, le Conseil statue sur la base de la 

dernière requête introduite. La partie requérante est réputée se désister du recours introduit 

antérieurement, sauf si elle démontre son intérêt ». 

 

4. Interpellée à cet égard lors de l’audience du 29 novembre 2021, la requérante confirme se désister de 

son recours. 

 

5. Le Conseil en prend acte en ce que le présent recours vise la décision déclarant non fondée sa 

demande d’autorisation de séjour mais estime devoir examiner ce même recours en ce qu’il est dirigé 

contre l’ordre de quitter le territoire. Seuls les griefs dirigés contre cette deuxième décision seront donc 

examinés. 

 

III. Exposé du moyen d’annulation 

 

1. A l’appui de son recours, la requérante soulève deux moyens, dont seul le second est dirigé contre 

l’ordre de quitter le territoire. 

 

2. Ce second moyen est pris « - de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs et - des articles 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, - de la violation de 

l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales6, ci-après « la CEDH », combiné avec l’article 1er de ma CEDH ». 

 

3. Dans une première branche, la requérante soutient que la partie défenderesse n’a pas respecté 

l’obligation lui imposée par l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 de prendre certains éléments 

en considération avant d’adopter, à l’encontre d’un étranger en séjour irrégulier, un ordre de quitter le 

territoire. Elle estime en effet que la partie défenderesse a omis de prendre en considération son état de 

santé, alors qu’elle souffre de problèmes cardiaques. 

 

4. Dans une seconde branche, la requérante soutient avoir démontré qu’elle ne peut bénéficier d’une 

prise en charge de bonne qualité, ni de soins convenables et accessibles dans son pays d’origine en 

raison de la situation sanitaire précaire et du manque de moyens financiers dans son chef, de sorte que 

l’ordre de quitter le territoire l’expose à un risque suffisamment réel et immédiat d’agissements prohibés 

par l’article 3 de la CEDH.  

 

IV. Discussion 

 

1. La première branche du second moyen est manifestement non fondée. L’ordre de quitter le territoire 

querellé a en effet été pris à la suite d’une décision répondant négativement à une demande 

d’autorisation de séjour introduite la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 de sorte que 

l’état de santé de la requérante a bien été examiné à l’occasion de l’examen de cette demande, soit 

avant la prise de l’ordre de quitter le territoire, comme le prescrit l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980. 
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2. S’agissant de la violation de l’article 3 de la CEDH, invoquée dans la seconde branche du second 

moyen, il convient de rappeler que la requérante a déclaré se désister du présent recours en ce qu’il 

vise la décision déclarant non fondée sa demande d’autorisation de séjour pour motif médical. Or, son 

argumentation, relativement à un risque de violation de l’article 3 de la CEDH  ne repose pas sur 

d’autres éléments médicaux que ceux invoqués dans cette même demande. Par ailleurs, le Conseil 

souligne qu’il a, ce jour, rejeté par un arrêt n° 267 710, le recours introduit  l’encontre de la décision 

déclarant non fondée la seconde demande d’autorisation de séjour introduite par la requérante sur la 

base de l’article 9ter, prise postérieurement à l’acte attaqué, la partie requérante n’ayant, notamment, 

pas démontré la violation de l’article 3 de la CEDH. Le Conseil estime en conséquence que la 

requérante n’a pas intérêt à son argumentation. 

 

V. Débats succincts 

 

1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois février deux mille vingt-deux par : 

 

Mme C. ADAM,                                        présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


